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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tunisie
Question écrite n° 9473

Texte de la question

M. Michel Noir appelle l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur les mesures d'exception
appliquees par les lois tunisiennes a l'encontre des proprietaires immobiliers francais en Tunisie. Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre les demarches que le Gouvernement envisage d'entreprendre pour un
reglement rapide de ce contentieux.

Texte de la réponse

La legislation tunisienne s'applique aux biens immobiliers detenus par tous les etrangers en Tunisie et donc aux
ressortissants francais, comme le souligne l'honorable parlementaire. Les services competents du ministere des
affaires etrangeres a Paris et l'ambassade de France a Tunis saisissent toutes les occasions pour intervenir
aupres des autorites tunisiennes afin de regler les cas litigieux issus des accords immobiliers des 23 fevrier
1984 et 4 mai 1989. Le ministere des affaires etrangeres veille tout particulierement a ce que les interets de nos
compatriotes soient respectes.
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